
Divion, le 1er février 2024

                DECISION DU MAIRE N°2024-006

Objet :  Signature  d'un  contrat  de  service  informatique  -  “Contrat  service  d'assistance
maintenance” pour Eksae Carrus RH

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l'article L.2122-22,

VU la loi n°82-213 du 2 mars 1982 modifiée par loi n°82 623 du 22 juillet 1982,

VU la délibération du Conseil Municipal du 26 mai 2020, reçue en Sous-Préfecture le 2 juin 2020 au
terme de laquelle le Conseil Municipal a délégué au Maire, pour la durée de son mandat, les pouvoirs
lui permettant de régler les affaires énumérées à l'article L 2122-22 du Code Général des Collectivités
Territoriales,

La commune travaille sur le logiciel «Eksae Carrus RH», pour la gestion du service des ressources
humaines. 

Afin d'assurer la maintenance de ce dernier, il est nécessaire de signer un contrat avec la Société
« EKSAE». Celui-ci prendra effet à la date du 16 janvier 2024, pour une période d'un an.

Au vu des motifs susmentionnés, Monsieur le Maire :

DECIDE

A  rticle 1   : De signer un contrat de maintenance et d’assistance téléphonique avec la Société
« EKSAE» pour le logiciel «Eksae Carrus RH ».

Article 2 : De régler la somme de 1 304,88 € H.T mensuellement pour une durée de 1 an. (mille
trois cent quatre euros et quatre-vingt huit centimes Hors Taxes) relative à ce contrat pour les
prestations de maintenance et d’assistance téléphonique pour ce progiciel

Article 3 : L'expédition en sera adressée à Monsieur le Sous-Préfet de Béthune, Monsieur le
Trésorier de Divion.

.../...



…/...

Article 4 : Monsieur le Coordinateur Général des Services de la ville de Divion et Monsieur le
Trésorier de Divion sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution de la présente
décision.

Article  5 :  Cette  décision  sera  communiquée  au  Conseil  Municipal  lors  de  sa  prochaine
réunion.

                                                                                  Le Maire,

 Jacky LEMOINE.

Transmise au Représentant de l’État le : 1er février
2024

M.  le  Maire  certifie,  sous  sa  responsabilité,  le
caractère exécutoire de cet acte, et informe qu’il peut
faire  l’objet  d’un  recours  auprès  du  Tribunal
Administratif de LILLE dans un délai de deux mois à
compter  de  sa  publication  et  sa  transmission  aux
services de l’État.
Le Maire soussigné certifie que cet acte, a été affiché
à la porte de la mairie le : 1er février 2024



Divion, le 1er février 2024

                DECISION DU MAIRE N°2024-007

Objet :  Signature d’une convention de formation professionnelle tripartite avec le CPIE du
Val  d'Authie  –  DESJEPS Mention Direction de  Structure  et  de  Projet  Spécialité  Animation
Socio-Educative ou Culturelle

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l'article L.2122-22,

VU la loi n°82-213 du 2 mars 1982 modifiée par loi n°82 623 du 22 juillet 1982,

VU la délibération du Conseil Municipal du 26 mai 2020, reçue en Sous-Préfecture le 2 juin 2020 au
terme de laquelle le Conseil Municipal a délégué au Maire, pour la durée de son mandat, les pouvoirs
lui permettant de régler les affaires énumérées à l'article L 2122-22 du Code Général des Collectivités
Territoriales,

CONSIDERANT la volonté de la Municipalité, de permettre aux agents de se former pour parfaire ses
compétences et connaissances,

CONSIDERANT  le  besoin  de  professionnalisation  d'un  agent,  au  service  « Education,  Loisirs  et
Citoyenneté », afin d'étoffer son profil de Direction d'un pôle,

CONSIDERANT qu'il y ait lieu à ce titre, de signer une convention de formation professionnelle, avec
le CPIE du Val d'Authie intitulée :  « DESJEPS Spécialité Socio-Educative ou Culturelle», mention
direction de structure et de projet.

CONSIDERANT  que ce stage se déroulera du 7 avril  2023 au 20 juin 2025 et  sera réglé de la
manière suivante :
Paiement en quatre fois :
1 – Décembre 2023 – 875,00 €
2 – Juin 2024 – 875,00 €
3 – décembre 2024 – 875,00 €
4 – mai 2025 – 875,00 €

Au vu des motifs susmentionnés ci-dessus, Monsieur le Maire :

DECIDE

Article 1 : De signer la convention de formation professionnelle tripartite, mentionnée.



Article 2 :  De régler, au CPIE du Val d'Authie, la somme de 3 500,00 € TTC (trois mille cinq
cents euros Toutes Taxes Comprises) suivant les modalités indiquées ci-dessus.

Article 3 :  L'expédition en sera adressée à Monsieur le Sous-préfet de Béthune, Monsieur le
Trésorier de Divion.

Article 4 : Monsieur le Coordinateur Général des Services de la ville de Divion et Monsieur le
Trésorier de Divion sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution de la présente
décision.

Article 5 : Cette décision sera communiquée lors du prochain Conseil Municipal.

                  
                                                                             Le Maire,

                                                                             

 Jacky LEMOINE,

Transmise au Représentant de l’État le :
    1er février 2024

Le  Maire  certifie,  sous  sa  responsabilité,  le  caractère
exécutoire de cet  acte,  et  informe qu’il  peut  faire  l’objet
d’un  recours  auprès  du  Tribunal  Administratif  de  LILLE
dans un délai de deux mois à compter de sa publication et
sa transmission aux services de l’État.
Le Maire soussigné certifie que cet acte, a été affiché à la
porte de la mairie le : 1er février 2024



Divion, le 1er février 2024

                DECISION DU MAIRE N°2024-008

Objet : Accord transactionnel – Dégradations école primaire du Transvaal.

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l'article L.2122-22,

VU la loi n°82-213 du 2 mars 1982 modifiée par loi n°82 623 du 22 juillet 1982,

VU la délibération du Conseil Municipal en date du 26 mai 2020, au terme de laquelle le Conseil
Municipal a décidé de modifier et compléter pour la durée du mandat, les compétences déléguées
par le Conseil Municipal au Maire au sens de l’article L2122-22 du CGCT.

Le dimanche 21 janvier 2024, la poignée du portillon de l’école primaire du Transvaal située rue Jean
Claude  DELOBELLE  a  été  endommagée.  L’auteur,  Monsieur  Mike  DELABASSE  est  venu  se
dénoncer. 

Ce Monsieur souhaite rembourser la somme totale relative aux réparations.

Un devis a été réalisé et le coût de ces réparations s’élève à 161,61€ (Cent soixante et un euros et
soixante et un centimes)
 
Au vu des motifs susmentionnés, Monsieur le Maire :

DECIDE

Article 1     : D’autoriser monsieur le Maire à signer le protocole d’accord transactionnel avec
Monsieur  Mike  DELABASSE,  auteur  des  faits,  permettant  ainsi  le  remboursement  du  dit
dommage pour un montant de 161,61€ (Cent soixante et un euros et soixante et un centimes)

Article 2 :  L'expédition en sera adressée à Monsieur le Sous-Préfet de Béthune, Monsieur le
Trésorier de Divion.

Article 3 : Monsieur le Coordinateur Général des Services de la ville de Divion et Monsieur le
Trésorier de Divion sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution de la présente
décision.

Article 4 : Cette décision sera communiquée lors du prochain Conseil Municipal.



                                                                                  Le Maire,

   

Jacky LEMOINE.

Transmise au Représentant de l’État le : 1er février
2024

M.  le  Maire  certifie,  sous  sa  responsabilité,  le
caractère exécutoire de cet acte, et informe qu’il peut
faire  l’objet  d’un  recours  auprès  du  Tribunal
Administratif de LILLE dans un délai de deux mois à
compter  de  sa  publication  et  sa  transmission  aux
services de l’État.

Le Maire soussigné certifie que cet acte, a été affiché
à la porte de la mairie le : 1er février 2024





Divion, le 8 février 2024

                DECISION DU MAIRE N°2024-009

Objet :  Signature  d'un  contrat  de  maintenance  avec  la  société  EcoGEST  pour  la  vidéo-
protection

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l'article L.2122-22,

VU la loi n°82-213 du 2 mars 1982 modifiée par loi n°82 623 du 22 juillet 1982,

VU la délibération du Conseil Municipal du 26 mai 2020, reçue en Sous-Préfecture le 2 juin 2020 au
terme de laquelle le Conseil Municipal a délégué au Maire, pour la durée de son mandat, les pouvoirs
lui permettant de régler les affaires énumérées à l'article L 2122-22 du Code Général des Collectivités
Territoriales,

La commune de Divion s'est muni d'un système de vidéo-protection à titre préventif et répressif au
regard des risques identifiés en matière de sécurité.

Afin d'assurer la maintenance de ce dernier, il est nécessaire de signer un contrat avec la Société
« EcoGEST ».  Celui-ci  prendra  effet  à  la  date  du  1er  janvier  2024, pour  une  période  d'un  an
renouvelable 2 fois par tacite reconduction pour un montant de 21 600 € TTC.

Deux visites annuelles de contrôle de l'installation de la vidéo-protection seront réalisés.

Au vu des motifs susmentionnés, Monsieur le Maire :

DECIDE

A  rticle 1   : De signer un contrat de maintenance avec la société ECoGEST

Article 2 : De régler la somme de 21 600  € TTC annuellement.

Article 3 : L'expédition en sera adressée à Monsieur le Sous-Préfet de Béthune, Monsieur le 
Trésorier de Divion      

                                                                                                                    .../...



…/...

Article 4 : Monsieur le Coordinateur Général des Services de la ville de Divion et Monsieur le
Trésorier de Divion sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution de la présente
décision.

Article  5 :  Cette  décision  sera  communiquée  au  Conseil  Municipal  lors  de  sa  prochaine
réunion.

                                                                                  Le Maire,

 Jacky LEMOINE.

Transmise  au  Représentant  de  l’État  le :  8  février
2024

M.  le  Maire  certifie,  sous  sa  responsabilité,  le
caractère exécutoire de cet acte, et informe qu’il peut
faire  l’objet  d’un  recours  auprès  du  Tribunal
Administratif de LILLE dans un délai de deux mois à
compter  de  sa  publication  et  sa  transmission  aux
services de l’État.
Le Maire soussigné certifie que cet acte, a été affiché
à la porte de la mairie le : 8 février 2024























Divion, le 5 février 2024

                DECISION DU MAIRE N°2024-010

Objet : Signature de contrat d'Assistance à Maîtrise d’Ouvrage avec le cabinet « BERNARD »
relatif aux installations thermiques des bâtiments communaux 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l'article L.2122-22,

VU la loi n°82-213 du 2 mars 1982 modifiée par loi n°82 623 du 22 juillet 1982,

VU la délibération du Conseil Municipal en date du 26 mai 2020, au terme de laquelle le Conseil
Municipal a décidé de modifier et compléter pour la durée du mandat,  les compétences déléguées
par le Conseil Municipal au Maire au sens de l’article L2122-22 du CGCT.

CONSIDERANT l'état actuel des différentes chaudières dans les différents bâtiments communaux et
la nécessité du bon fonctionnement de celles-ci

CONSIDERANT la volonté municipale de disposer d'une aide relative : 

 à la formulation d'une proposition pour l'analyse du marché existant et un état des lieux
 à  l'élaboration,  la  rédaction  du  marché  d'exploitation  des  installations  thermiques  des

bâtiments communaux et l'analyse des offres

Cette mission comportera donc les phases suivantes : 

Phase 1     : L'analyse du marché existant et l'état des lieux, dont les prestations suivantes     :  

 Visite des installations

 mise à jour des données disponibles

 analyse de l'actuel contrat d'exploitation de chauffage 

 vérification des limites des prestations des contrats actuels

 analyse de l'âge moyen des équipements, objectifs en matière de renouvellements de 
matériel et rénovations sur la durée du contrat à venir 

 établissement des solutions technico-économiques dans les cadre du prochain contrat
…/...



…/...

 définition du périmètre du futur contrat d'exploitation (chauffage, ECS, Froid, ventilation)

 rédaction d'un rapport de synthèse avec présentation 

Phase 2     : La rédaction des pièces du marché d'exploitation     :  

 rédaction du règlement de consultation 

 rédaction de l'acte d'engagement

 rédaction du C.C.A.P

 rédaction du C.C.T.P 

Phase 3     : Analyse des offres du marché d'exploitation de chauffage  

 la réponse aux question des candidats

 visite des installations avec les candidats 

 la rédaction du rapport d'analyse des offres

 la présentation du rapport d'analyse

 l'envoie des courriers aux candidats écartés avec les justifications – transmission au maître 
d'ouvrage après c'est lui qui transmets aux différents candidats 

 attribution du nouveau marché 

 Au vu des motifs susmentionnés, Monsieur le Maire :

DECIDE

Article  1 : De  signer  le  contrat  d'Assistance  à  Maîtrise  d’Ouvrage  avec  le  cabinet
« BERNARD » relatif aux installations thermiques des bâtiments communaux

Article 2 : De régler à ce même prestataire, la somme de 8 125 € HT (huit mille cent vingt cinq
euros  Hors  Taxes)  soit  9  750  €  TTC (neuf  mille  sept  cent  cinquante  euros  Toutes  Taxes
Comprises).

…/...

…/...



Article 3 :  L'expédition en sera adressée à  Monsieur le Sous-Préfet de Béthune, Monsieur le
Trésorier de Divion.

Article 4 : Monsieur le Coordinateur Général des Services de la ville de Divion et Monsieur le
Trésorier de Divion sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution de la présente
décision.

Article 5 : Cette décision sera communiquée lors du prochain Conseil Municipal.
                          
                                         

 
                                                                               Le Maire,

 
Jacky LEMOINE.

Transmise au Représentant de l’État le :
   5 février 2024

Le Maire certifie, sous sa responsabilité, le caractère
exécutoire  de  cet  acte,  et  informe  qu’il  peut  faire
l’objet d’un recours auprès du Tribunal Administratif
de LILLE dans un délai de deux mois à compter de
sa  publication  et  sa  transmission  aux  services  de
l’État.
Le Maire soussigné certifie que cet acte, a été affiché
à la porte de la mairie le : 5 février 2024



Divion, le 8 février 2024

                DECISION DU MAIRE N°2024-011

Objet :  Reprise de 2 sépultures contenant chacune 2 emplacements en terrain commun –
« carré des anges »

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l'article L.2122-22,

VU la loi n°82-213 du 2 mars 1982 modifiée par loi n°82 623 du 22 juillet 1982,

VU la délibération du Conseil Municipal en date du 26 mai 2020, au terme de laquelle le Conseil
Municipal a décidé de modifier et compléter pour la durée du mandat, les compétences déléguées
par le Conseil Municipal au Maire au sens de l’article L2122-22 du CGCT.

Conformément  à  l’article  R.2223-5  du  Code Général  des  Collectivités  Territoriales,  la  reprise  de
sépultures  en  terrain  commun  pour  effectuer  de  nouvelles  inhumations  ou  pour  y  établir  des
concessions privatives ne peut se faire qu’après un délai de rotation de cinq ans minimum à compter
de la date d’inhumation.

En l’absence de concession, les familles ont droit à une fosse gratuite en terrain commun pour une
durée de cinq ans.

Le terrain commun est une parcelle réservée aux défunts dont les corps ne sont pas réclamés par les
proches ou aux défunts n’ayant pas les moyens d’acheter une concession.

Passé le délai de cinq ans, les corps sont exhumés et placés dans un ossuaire.

Les  familles  disposent  donc  de  cinq  ans  pour  exhumer  le  défunt  et  lui  choisir  une  sépulture
personnelle.

Deux sépultures contenant chacune 2 emplacements en terrain commun « carré des anges » ont été
répertoriées :

- 1  ère   sépulture   :

- emplacement bas : Laëtittia, Marie, Fatou, PODER née sans vie le 9 juillet 2016 à Divion –
terrain vide de tout objet.

…/...



…/...

-  emplacement haut : Ryan, Cyril, Laury, LARUE né sans vie le 28 août 2016 à Divion –
terrain comportant un vase avec fleurs artificielles, un ange blanc avec inscription « ton souvenir
restera à jamais gravé dans nos cœurs ».

- 2  nde   sépulture   :

- emplacement bas :  Zoëlye DESSINGES née sans vie le 22 novembre 2018 à Divion –
terrain comportant un ange blanc avec inscription « nous ne t’oublierons jamais », un ange blanc
avec inscription « repose en paix » et un ange blanc avec inscription « dans notre cœur à jamais tu
demeures ».

- emplacement haut :  Gianny CHERMEUX DEMAREST né sans vie le 21 janvier 2019 à
Divion – terrain comportant une statuette d’ange blanche.

Il appartient au Maire de prendre un arrêté municipal de reprise de concession en terrain commun
« carré des anges », ce document fera l’objet d’un affichage aux portes de la mairie et du cimetière.

Au vu des motifs susmentionnés ci-dessus, Monsieur le Maire :

DÉCIDE

Article  1 :  de  procéder  à  la  reprise  des  deux  sépultures  contenant  chacune  deux
emplacements en terrain commun – carré des anges.

Article 2 :  L'expédition en sera adressée à  Monsieur le Sous-Préfet de Béthune, Monsieur le
Trésorier de Divion.

Article 3 : Monsieur le Coordinateur Général des Services de la ville de Divion et Monsieur le
Trésorier de Divion sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution de la présente
décision.

Article 4 : Cette décision sera communiquée lors du prochain Conseil Municipal.
                          
                                         
 

                                                                               Le Maire,

 
Jacky LEMOINE.



Transmise  au  Représentant  de  l’État  le :  08  février
2024

M. le Maire certifie, sous sa responsabilité, le caractère
exécutoire de cet acte, et informe qu’il peut faire l’objet
d’un recours auprès du Tribunal Administratif de LILLE
dans  un  délai  de  deux  mois  à  compter  de  sa
publication et sa transmission aux services de l’État.

Le Maire soussigné certifie que cet acte, a été affiché
à la porte de la mairie le : 08 février 2024



Divion, le 8 février 2024

                DECISION DU MAIRE N°2024-012

Objet : Séjour de printemps à Paris – Signature d'un contrat d'ouverture de compte

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l'article L.2122-22,

VU la loi n°82-213 du 2 mars 1982 modifiée par loi n°82 623 du 22 juillet 1982,

VU la délibération du Conseil Municipal du 26 mai 2020, au terme de laquelle le Conseil Municipal a
décidé de modifier et compléter pour la durée du mandat, les compétences déléguées par le Conseil
Municipal au Maire au sens de l’article L2122-22 du CGCT,

Dans le cadre du séjour culturel à Paris au printemps 2024, nous irons visiter la Tour Eiffel. Afin de
pouvoir  procéder  à  l'achat  des  titres  d’accès,  il  est  nécessaire  d'ouvrir  un  compte  professionnel
auprès de la Société d'Exploitation de la Tour Eiffel (SETE).

Pour procéder à cette ouverture de compte, il faut signer un contrat-cadre de vente de titres d’accès à
la Tour Eiffel

Au vu des motifs susmentionnés, Monsieur le Maire :

DECIDE

Article 1 : De signer le contrat avec la Société d'Exploitation de la Tour Eiffel ,
mentionnée ci-dessus.

Article 2 : L'expédition en sera adressée à Monsieur le Sous-Préfet de Béthune, Monsieur le
Trésorier de Divion.

Article 3 : Monsieur le Coordinateur Général des Services de la ville de Divion et Monsieur le
Trésorier de Divion sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution de la présente
décision.

Article  4 :  Cette  décision  sera  communiquée  au  Conseil  Municipal  lors  de  sa  prochaine
réunion.



                                                                                  Le Maire,

Jacky LEMOINE.

Transmise au Représentant  de l’État  le :  08 février
2024

M.  le  Maire  certifie,  sous  sa  responsabilité,  le
caractère exécutoire de cet acte, et informe qu’il peut
faire  l’objet  d’un  recours  auprès  du  Tribunal
Administratif de LILLE dans un délai de deux mois à
compter  de  sa  publication  et  sa  transmission  aux
services de l’État.

Le Maire soussigné certifie que cet acte, a été affiché
à la porte de la mairie le : 08 février 2024



Divion, le 12 février 2024

                DECISION DU MAIRE N°2024-013

Objet : Attribution du marché MAPA “Réhabilitation de la salle Carton”

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l'article L.2122-22,

VU la loi n°82-213 du 2 mars 1982 modifiée par loi n°82 623 du 22 juillet 1982,

VU la délibération du Conseil Municipal du 26 mai 2020, reçue en Sous-Préfecture le 2 juin 2020 au
terme de laquelle le Conseil Municipal a délégué au Maire, pour la durée de son mandat, les pouvoirs
lui permettant de régler les affaires énumérées à l'article L 2122-22 du Code Général des Collectivités
Territoriales,

VU la décision n°2023-051 du 11 septembre 2023 qui attribue le marché à procédure adaptée pour
les travaux de réhabilitation de la salle Carton rue Oscar Simon,

VU le marché à procédure adaptée concernant les travaux de réhabilitation de la salle Carton pour
les lots non attribués ou infructueux lors de la première procédure,

VU la  publicité  au  BOAMP  et  sur  la  plate  forme  dématérialisée  e-marchespublics.com  du
10 novembre 2023,

VU les critères d’attribution des offres définis dans les délais fixés dans le règlement de consultation
ainsi qu’il suit :

 Prix : 50%
 Valeur technique : 50%

CARACTERISTIQUES DU MARCHE

Le marché est alloti en 4 lots : 

 Lot n°3 : Élévateur

 Lot n°5A : Carrelage / Faïence

 Lot n°5B : Parquet

…/...



…/...

 Lot n°5C : Résine

Le marché est conclu pour une durée de travaux de 18 mois y compris la période de préparation avec
15 jours forfaitaires d'intempéries.

Il est possible de répondre à un ou plusieurs lots. Le pouvoir adjudicateur se réserve la possibilité de
négocier avec les candidats. 

Le pouvoir adjudicateur a la possibilité de déclarer la procédure de marché sans suite en cas de motif
d'intérêt général.

ONT PRESENTE UNE OFFRE

Pour le lot n°3 : 

- société ERMHES SAS domiciliée au 23 rue Pierre et Marie Curie à VITRE (35504) ;
- société MYD'L domiciliée au 34 boulevard Ornano à SAINT-DENIS (93200).

Pour le lot n°5 A : 

- société LD CARRELAGE domiciliée boulevard de Rouen à AIX-NOULETTE (62160) ;
- société LAINE ET ROGER SAS domiciliée 42 rue du Centre à MAIZIERES (62127).

Pour le lot n°5B : 

- société PARQUETERIE  DE  LA  LYS  SAS  domiciliée  rue  Jean  Perrin  à  LA  CHAPELLE
D'ARMENTIERES (59933).

Pour le lot n°5C : 

- société FRANCE RESINE domiciliée au 205 route de Météren à SAINT JANS CAPPEL (59270).

Au vu des critères d'attribution du marché, le pouvoir adjudicateur : 

DECIDE

Article 1 : d’attribuer le lot n°3 « Élévateur » à la société ERMHES SAS domiciliée au 23 rue Pierre
et Marie Curie à  VITRE (35504) pour le montant suivant : 17 874,15 € HT (dix-sept mille huit cent
soixante-quatorze euros et quinze centimes hors taxes)

.…/...



…/...

Article 2 : d’attribuer  le  lot  n°5A «  Carrelage /  Faïence » à la  société  LAINE ET ROGER SAS
domiciliée  42  rue  du  Centre  à MAIZIERES (62127) pour  le  montant  suivant  :  43  396,09 €  HT
(quarante-trois mille trois cent quatre-vingt seize euros et neuf centimes hors taxes).

Article 3 : d’attribuer le lot n°5B « Parquet » à la société PARQUETERIE DE LA LYS SAS domiciliée
rue Jean Perrin à LA CHAPELLE D'ARMENTIERES (59933) pour le montant suivant : 38 355,72 €
HT (trente-huit mille trois cent cinquante-cinq euros et soixante-douze centimes hors taxes).

Article 4 : d’attribuer le lot n°5C « Résine » à la société FRANCE RESINE domiciliée au 205 route de
Météren à SAINT JANS CAPPEL (59270) pour le montant suivant : 17 000,00 € HT (dix-sept mille
euros hors taxes).

Article 5: Sur présentation de facture, la ville de Divion s'engage à verser le règlement à la fin de la
prestation par mandat administratif.

Article  6 :  L'expédition  en  sera  adressée  à  Monsieur  le  Sous-préfet  de  Béthune,  Monsieur  le
Trésorier de Divion.

Article  7 :  Monsieur  le  Coordinateur  Général  des Services de la  ville  de Divion et  Monsieur  le
Trésorier  de  Divion  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de  la  présente
décision.

Article 8 : Cette décision sera communiquée lors du prochain Conseil Municipal.

                                                                       Le Maire,

Jacky LEMOINE.
Transmise au Représentant de l’État le : 12 février 2024

M.  le  Maire  certifie,  sous  sa  responsabilité,  le  caractère
exécutoire  de  cet  acte,  et  informe  qu’il  peut  faire  l’objet  d’un
recours auprès du Tribunal Administratif de LILLE dans un délai
de deux mois à compter de sa publication et sa transmission aux
services de l’État.

Le Maire soussigné certifie que cet acte, a été affiché  à la porte
de la mairie le : 12 février 2024



Divion, le 15/02/2024

                DECISION DU MAIRE N°2024-014

Objet : Contrat de réservation visites du stade Bollaert   .

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l'article L.2122-22,

VU la loi n°82-213 du 2 mars 1982 modifiée par loi n°82 623 du 22 juillet 1982,

VU la délibération du Conseil Municipal du 26 mai 2020, reçue en Sous-Préfecture le 2 juin 2020 au
terme de laquelle le Conseil Municipal a délégué au Maire, pour la durée de son mandat, les pouvoirs
lui permettant de régler les affaires énumérées à l'article L 2122-22 du Code Général des Collectivités
Territoriales,

Dans le cadre de l'accueil de loisirs qui aura lieu du 25 février au 8 mars 2024, 3 visites du stade
Bollaert  sont  prévues,  afin  de mettre en place ces visites,  il  est  nécessaire de faire appel  à un
prestataire.

Il est donc proposé de signer un contrat avec l'office du tourisme Lens Liévin pour un montant total
de 570 euros TTC ( cinq cent soixante dix euros , toute taxes comprises )   .

Ledit contrat précise que ces visites auront lieu le mardi 5 mars 2024.

Au vu des motifs mentionnés sus-mentionnés, Monsieur le Maire : 

DECIDE

Article  1 : De  signer  le  contrat  de  l'office  du  tourisme  Lens  Lievin   pour  les  visites
mentionnées ci-dessus. 

Article 2     :   De régler, à l'office du tourisme, un acompte de 342 € TTC soit 60% de la somme de
570 euros TTC (cinq cent soixante dix euros, toute taxes comprises) pour les 3 visites du
stade.   

Article 3 :  L'expédition en sera adressée à Monsieur le Sous-Préfet de Béthune, Monsieur le
Trésorier de Divion.



Article 4 : Monsieur le Coordinateur Général des Services de la ville de Divion et Monsieur le
Trésorier de Divion sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution de la présente
décision.

Article 5 : Cette décision sera communiquée lors du prochain Conseil Municipal.

                                             Le Maire,

Jacky LEMOINE.

Transmise au Représentant  de l’État  le :  15 février
2024

M.  le  Maire  certifie,  sous  sa  responsabilité,  le
caractère exécutoire de cet acte, et informe qu’il peut
faire  l’objet  d’un  recours  auprès  du  Tribunal
Administratif de LILLE dans un délai de deux mois à
compter  de  sa  publication  et  sa  transmission  aux
services de l’État.

Le Maire soussigné certifie que cet acte, a été affiché
le à la porte de la mairie le : 15 février 2024







Divion, le 15 février 2024

                DECISION DU MAIRE N°2024-015

Objet : FPID 2024 -  Demande de subvention renforcement dispositif vidéoprotection bis

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l'article L.2122-22,

VU la loi n°82-213 du 2 mars 1982 modifiée par loi n°82 623 du 22 juillet 1982,

VU la Loi n° 2011-267 du 14 mars 2011 d'orientation et de programmation pour la performance de la
sécurité intérieure et notamment les articles 17 à 25 ;

VU la Loi n° 2007-297 du 5 mars 2007 relative à la prévention de la délinquance ;

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment les articles L 223-1 à L 223-9, L 251-1 à L 255-1,et
les articles R 251-1 à R 253-4 qui précisent les conditions de mise en œuvre de la vidéoprotection ;

VU la  circulaire  INTD0900057C  du  12  mars  2009  relative  aux  conditions  de  déploiement  des
systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 modifié portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéoprotection ;

VU les arrêtés préfectoraux du 23 avril 2021 portant autorisation d’un système de vidéoprotection
filmant la voie publique situé sur la commune de Divion sur les 6 périmètres définies ;

VU la délibération du Conseil Municipal en date du 26 mai 2020, au terme de laquelle le Conseil
Municipal a décidé de modifier et compléter pour la durée du mandat,  les compétences déléguées
par le Conseil Municipal au Maire au sens de l’article L2122-22 du CGCT.

VU la  décision  du  Maire  2014-004  sollicitant  l'octroi  d'une  subvention  au  titre  du  FIPD pour  le
renforcement du système de vidéoprotection actuel.

Considérant que cette décision doit être revue en raison de la non prise en charge par le dispositif
FIPD des caméras spécifiques pour la Visualisation des Plaques d'Immatriculation ;

Considérant l’existence de risques particuliers d’agression, de vol ou de délinquance pesant sur la
commune de Divion ;

…/...



…/...

Considérant qu’il est essentiel d’assurer la protection des administrés et des biens publics ;

Considérant la mise en place d'un système de vidéo-protection en 2023 sur la Commune de Divion,
dispositif installé à titre préventif et répressif, au regard des risques identifiés en matière de sécurité
sur la commune ;

Le renforcement de ce dispositif de vidéo-protection permettrait de pallier aux zones non couvertes
rendant de ce fait le dispositif perméable. Il permettrait de répondre à un besoin identifié dans la
coopération avec les forces chargées de la sécurité publique. 

Il aurait pour but:

 de dissuader par la présence ostensible de caméras,
 de réduire le nombre de faits commis,
 de renforcer le sentiment de sécurité,
 de permettre une intervention plus efficace des services de sécurité,
 de faciliter l’identification des auteurs d’infractions 

L’opération  consiste  à  renforcer  le  système  de  vidéo-protection  actuel  pour  couvrir  les  zones
perméables identifiées après un an d’utilisation.

 1 caméra au Carrefour Bachelet / Drève, 
 1 caméra au Carrefour Croix de Grès,
 1 caméra  Carrefour Caron/Bucquet,
 1 caméra Angle Jarzembowski / Brunovic,
 1 caméra Carrefour Langevin / Chemin Fetré,
 1 caméra place des Martyrs,
 1 caméra  rue Romain Rolland face école maternelle,
 1 caméra pour filmer arrière du bâtiment du CCAS et l'armurerie qui s'installe rue Lamendin
 1 caméra rue Pablo Neruda
 1 caméra rue Allende

La Commune peut solliciter le fonds interministériel  de prévention de la délinquance (FIPD) pour
financer ces équipements.

Ce fonds peut participer au financement des projets d’installation de caméras sur voie publique, qu’il
s’agisse de créations ou d’extensions.

Au titre du FIPD, les dépenses éligibles portent sur :

- l’ensemble des caméras,
- les différents relais de communication pour centraliser les flux,
- la salle des serveurs,
- le centre d’exploitation de la Police rurale,
- la supervision réseau, licences, gestion et formation.

…/...



…/...

Elles sont estimées à 32 900,00 € HT. L’Etat peut intervenir à hauteur de 50 % sur la base des
dépenses éligibles soit la somme de 16 450,00 euros. Le solde soit 16 450,00 euros sera financé par
la collectivité.

Au vu des motifs susmentionnés, Monsieur le Maire :

DECIDE

Article 1 : De solliciter l’aide financière de l’Etat au titre du FIPD pour l'année 2024.

Article 2 : De valider le plan de financement prévisionnel ;

Article 3 :  L'expédition en sera adressée à Monsieur le Sous-Préfet de Béthune, Monsieur le
Trésorier de Divion.

Article 4 : Monsieur le Coordinateur Général des Services de la ville de Divion et Monsieur le
Trésorier de Divion sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution de la présente
décision.

Article 5 : Cette décision sera communiquée lors du prochain Conseil Municipal.
                                                                           

                                                                                  Le Maire,

   

Jacky LEMOINE.

Transmise au Représentant  de l’État  le :  15 février
2024

M.  le  Maire  certifie,  sous  sa  responsabilité,  le
caractère exécutoire de cet acte, et informe qu’il peut
faire  l’objet  d’un  recours  auprès  du  Tribunal
Administratif de LILLE dans un délai de deux mois à
compter  de  sa  publication  et  sa  transmission  aux
services de l’État.

Le Maire soussigné certifie que cet acte, a été affiché
à la porte de la mairie le : 15 février 2024

…/...



Divion, le 16 février 2024

                DECISION DU MAIRE N°2024-016

Objet :  FONDS DE CONCOURS 2024 -  Prévention de la ressource en eau

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l'article L.2122-22,

VU la loi n°82-213 du 2 mars 1982 modifiée par loi n°82 623 du 22 juillet 1982,

VU la délibération du Conseil Municipal en date du 26 mai 2020,  au terme de laquelle le Conseil
Municipal a décidé de modifier et compléter pour la durée du mandat,  les compétences déléguées
par le Conseil Municipal au Maire au sens de l’article L2122-22 du CGCT.

La commune sollicite, auprès de la Communauté d'Agglomération, une subvention au
titre des fonds de concours spécifique pour la prévention de la ressource en eau de 1
750,00 euros.

Le projet consiste à installer une cuve à eau pour récolter les eaux de pluie d'un hangar
des services techniques situé à la zone de La Clarence.

Cette eau servira à arroser les massifs fleuris de la Commune.

Au vu des motifs susmentionnés, Monsieur le Maire :

DECIDE

Article 1 : De solliciter la subvention citée auprès des services de la CABBALR  dans le cadre
des fonds de concours spécifique pour la prévention de la ressource en eau.

Article 2 : D'autoriser Monsieur le Maire à signer les documents nécessaires en cas d'accord
de la demande d'aide de la CABBALR ou des autres partenaires.

Article 3 :  L'expédition en sera adressée à Monsieur le Sous-Préfet de Béthune, Monsieur le
Trésorier de Divion.

…/...



…/...

Article 4 : Monsieur le Coordinateur Général des Services de la ville de Divion et Monsieur le
Trésorier de Divion sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution de la présente
décision.

Article 5 : Cette décision sera communiquée lors du prochain Conseil Municipal.
            

            Le Maire,

   

Jacky LEMOINE.

Transmise au Représentant  de l’État  le :  16 février
2024

M.  le  Maire  certifie,  sous  sa  responsabilité,  le
caractère exécutoire de cet acte, et informe qu’il peut
faire  l’objet  d’un  recours  auprès  du  Tribunal
Administratif de LILLE dans un délai de deux mois à
compter  de  sa  publication  et  sa  transmission  aux
services de l’État.

Le Maire soussigné certifie que cet acte, a été affiché
à la porte de la mairie le : 16 février 2024

…/...



Divion, le 22 février 2024

                DECISION DU MAIRE N°2024-017

Objet : Signature du formulaire d'adhésion à l'association France Alzheimer

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l'article L.2122-22,

VU la loi n°82-213 du 2 mars 1982 modifiée par loi n°82 623 du 22 juillet 1982,

VU la délibération du Conseil Municipal en date du 26 mai 2020, au terme de laquelle le Conseil
Municipal a décidé de modifier et compléter pour la durée du mandat,  les compétences déléguées
par le Conseil Municipal au Maire au sens de l’article L2122-22 du CGCT.

Dans le cadre du partenariat avec France Alzheimer, il est nécessaire d'adhérer à l'association pour
bénéficier de son expertise.

En adhérant à France Alzheimer Pas-de-Calais, la municipalité :

 permet à l'association de maintenir et développer ses activités sur le territoire et offre aux
personnes malades la possibilité de continuer à profiter de petits bonheurs de la vie et à son
proche aidant de trouver quelques moments de répit.

 partage les valeurs de l'association et son éthique et participe aux Assemblées Générales et
dispose d'un droit de vote.

 est informée chaque mois des activités de l'association et pour certaines, y participe.

Dans le cadre de cette adhésion, la municipalité accueillera également :

 une réunion publique d'informations et d'échanges sur la maladie
 un groupe de paroles mensuel
 un atelier mensuel sport adapté
 une sensibilisation de son personnel à l'accueil  du public afin de repérer et agir de façon

adaptée.

Le tarif de l'adhésion s'élève à 34,00 € TTC (trente-quatre euros Toutes Taxes Comprises). 

Au vu des motifs susmentionnés, Monsieur le Maire :
…/...



…/...
DECIDE

Article 1 : De signer le formulaire d'adhésion à l'association France Alzheimer

Article 2     : De régler à l'association la somme de 34,00 € TTC (trente quatre euros Toute Taxe
Comprise), correspondante au tarif de l'adhésion.

Article 3 :  L'expédition en sera adressée à Monsieur le Sous-Préfet de Béthune, Monsieur le
Trésorier de Divion.

Article 4 : Monsieur le Coordinateur Général des Services de la ville de Divion et Monsieur le
Trésorier de Divion sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution de la présente
décision.

Article 5 : Cette décision sera communiquée lors du prochain Conseil Municipal.

            Le Maire,

   

Jacky LEMOINE.

Transmise au Représentant  de l’État  le :  22 février
2024

M.  le  Maire  certifie,  sous  sa  responsabilité,  le
caractère exécutoire de cet acte, et informe qu’il peut
faire  l’objet  d’un  recours  auprès  du  Tribunal
Administratif de LILLE dans un délai de deux mois à
compter  de  sa  publication  et  sa  transmission  aux
services de l’État.

Le Maire soussigné certifie que cet acte, a été affiché
à la porte de la mairie le : 22 février 2024



Divion, le 22 février 2024

                DECISION DU MAIRE N°2024-018

Objet : Remboursements d'assurances suite à différents sinistres.

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l'article L.2122-22,

VU la loi n°82-213 du 2 mars 1982 modifiée par loi n°82 623 du 22 juillet 1982,

VU la délibération du Conseil Municipal en date du 26 mai 2020, au terme de laquelle le Conseil
Municipal a décidé de modifier et compléter pour la durée du mandat, les compétences déléguées
par le Conseil Municipal au Maire au sens de l’article L2122-22 du CGCT.

Suite à plusieurs sinistres survenus sur son territoire ou sur son patrimoine, la commune de Divion a
procédé à des déclarations auprès de ses assurances et se voit ainsi indemnisée par la compagnie
d'assurances MAIF. 

Les déclarations effectuées concernent : 

 l'accident impliquant le Trafic immatriculé CV-602-NT le 16 mars 2023 ;
 le bris de vitre à la salle des fêtes Mandela le 3 juillet 2022.

Au vu des motifs susmentionnés, Monsieur le Maire :

DECIDE

Article 1 : D'accepter le chèque n°5143866 du 10 février 2024 de la compagnie
d'assurances MAIF d'un montant de 1 097,39 € (mille quatre vingt dix-sept
euros  et  trente  neuf  centimes)  pour  l'indemnisation  concernant  l'accrochage du
Trafic immatriculé CV-602-NT survenu le 16 mars 2023.

Article 2 : D'accepter le chèque n°5143863 du 10 février 2024 de la compagnie
d'assurances MAIF d'un montant de 486,68 € (quatre cent quatre vingt-six euros et
soixante huit centimes) pour l'indemnisation du bris de vitre à la salle des fêtes
Mandela survenu le 3 juillet 2022.



…/...

…/...

Article 3 :  L'expédition en sera adressée à Monsieur le Sous-Préfet de Béthune, Monsieur le
Trésorier de Divion.

Article 4 : Monsieur le Coordinateur Général des Services de la ville de Divion et Monsieur le
Trésorier de Divion sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution de la présente
décision.

Article 5 : Cette décision sera communiquée lors du prochain Conseil Municipal.

                                                                
           
                                                            

            Le Maire,

   

Jacky LEMOINE.
        

Transmise au Représentant  de l’État  le :  22 février
2024

M.  le  Maire  certifie,  sous  sa  responsabilité,  le
caractère exécutoire de cet acte, et informe qu’il peut
faire  l’objet  d’un  recours  auprès  du  Tribunal
Administratif de LILLE dans un délai de deux mois à
compter  de  sa  publication  et  sa  transmission  aux
services de l’État.

Le Maire soussigné certifie que cet acte, a été affiché
à la porte de la mairie le : 22 février 2024



Divion, le 22 février 2024

                DECISION DU MAIRE N°2024-019

Objet : Attribution du marché MAPA 2023-15, « Organisation séjour été 2024 »

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l'article L.2122-22,

VU la loi n°82-213 du 2 mars 1982 modifiée par loi n°82 623 du 22 juillet 1982,

VU la délibération du Conseil Municipal en date du 26 mai 2020, au terme de laquelle le Conseil
Municipal a décidé de modifier et compléter pour la durée du mandat, les compétences déléguées
par le Conseil Municipal au Maire au sens de l’article L2122-22 du CGCT.

VU le Marché à Procédure Adaptée concernant l’organisation du séjour Eté 2024 ;

VU la publicité au BOAMP et sur la plate-forme dématérialisée e-marchespublics.com en date du 10
octobre 2023 ;

VU les critères d’attributions des offres fixées dans le règlement de consultation ainsi qu’il suit :

1) Prix de la prestation….......30%
2) Qualité de la prestation…..30%
3) Programme des activités...30%
4) Références de la société...10%

CARACTERISTIQUES DU MARCHE

Le marché comporte deux lots : séjour Hiver pour les 6-17 ans et séjour Eté pour les 6-12 ans durant
l'année 2024 avec des options pour le transport.

ONT PRESENTE UNE OFFRE   pour le lot n°  2  

 La société SAS OCEANE JUNIORS domiciliée au 215, rue Pierre Mauroy à LILLE (59000).
 La société A.G.C.V. MULTI-LOISIRS domiciliée au 323 rocade Nord à APT (84404).
 La société PEP 59 domiciliée au 4 boulevard Louis XIV à LILLE (59000).
 La société SCOL VOYAGES GECTURE domiciliée au 31,  avenue du Maréchal de Lattre de

Tassigny à VILLECRESNES (94440).
 La  société  ITINERAIRE  VACANCES  VOYAGES  domiciliée  au  18  bis  rue  de  la  Gare  à

ESQUELBECQ (59470).
…/...



…/...

Au vu des critères d'attributions du marché, le pouvoir adjudicateur : 

DECIDE

Article  1 : d’attribuer  le  « Séjour  Eté  2024 »  à  la  société  «  PEP 59 »  pour  les  montants
suivants : 

 de 15 à 20 jeunes : 667,00 € / personnes (six cent soixante-sept euros)  – 489,00 € /
encadrants (quatre cent quatre vingt-neuf euros) 

 de 21 à 30 jeunes : 657,00 € / personnes (six cent cinquante-sept euros)  – 479,00 € /
encadrants (quatre cent soixante-dix-neuf euros) 

 de 26 à 30 jeunes : 647,00 € / personnes (six cent quarante-sept euros)  – 469,00 € /
encadrants (quatre cent soixante-neuf euros) 

Option transport : 7 500,00 € (sept mille cinq cents euros)
Lieu du séjour : Pont Saint Esprit

Article 2 : Sur présentation de facture, la ville de Divion s'engage à effectuer le règlement à la
fin de la prestation par mandat administratif.

Article 3 :  L'expédition en sera adressée à Monsieur le Sous-Préfet de Béthune, Monsieur le
Trésorier de Divion.

Article 4 : Monsieur le Coordinateur Général des Services de la ville de Divion et Monsieur le
Trésorier de Divion sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution de la présente
décision.

Article 5 : Cette décision sera communiquée lors du prochain Conseil Municipal.
                                                                                                                                                    

                                                  
            Le Maire,

   

Jacky LEMOINE.

           



Transmise au Représentant  de l’État  le :  22 février
2024

M.  le  Maire  certifie,  sous  sa  responsabilité,  le
caractère exécutoire de cet acte, et informe qu’il peut
faire  l’objet  d’un  recours  auprès  du  Tribunal
Administratif de LILLE dans un délai de deux mois à
compter  de  sa  publication  et  sa  transmission  aux
services de l’État.
Le Maire soussigné certifie que cet acte, a été affiché
à la porte de la mairie le : 22 février 2024



Divion, le 26 février 2024

                DECISION DU MAIRE N°2024-021

Objet : Demande  de subvention auprès de la préfecture du Pas-de-Calais

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l'article L.2122-22,

VU la loi n°82-213 du 2 mars 1982 modifiée par loi n°82 623 du 22 juillet 1982,

VU la délibération du Conseil Municipal en date du 26 mai 2020, au terme de laquelle le Conseil
Municipal a décidé de modifier et compléter pour la durée du mandat,  les compétences déléguées
par le Conseil Municipal au Maire au sens de l’article L2122-22 du CGCT.

Suite à l'appel à projet FIPD 2024 « sécurisation des établissements scolaires» de la Préfecture du
Pas-de-Calais,  la municipalité a sollicité une subvention de 13 152,72 € HT( euros)  afin d'équiper les
écoles maternelles et élémentaires du Transvaal, du centre, de la cité 30 et de la Clarence de boîtiers
PPMS.   

Au vu des motifs susmentionnés, Monsieur le Maire : 

DECIDE

Article 1 :  Sollicite une subvention auprès de la Préfecture du Pas-de-Calais pour un montant
de 13 152,72 € HT (  treize mille cent cinquante deux euros et soixante douze centimes).

Article 2 :  L'expédition en sera adressée à Monsieur le Sous-Préfet de Béthune, Monsieur le
Trésorier de Divion.

Article 3 : Monsieur le Coordinateur Général des Services de la ville de Divion et Monsieur le
Trésorier de Divion sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution de la présente
décision.

Article 4 : Cette décision sera communiquée lors du prochain Conseil Municipal.



                                                                                         
                                                                                  Le Maire,

   

Jacky LEMOINE.
Transmise au Représentant  de l’État  le :  26 février
2024

M.  le  Maire  certifie,  sous  sa  responsabilité,  le
caractère exécutoire de cet acte, et informe qu’il peut
faire  l’objet  d’un  recours  auprès  du  Tribunal
Administratif de LILLE dans un délai de deux mois à
compter  de  sa  publication  et  sa  transmission  aux
services de l’État.

Le Maire soussigné certifie que cet acte, a été affiché
le à la porte de la mairie le : 26 février 2024
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